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ASSEMBLÉE NATIONALE
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secours
Question écrite n° 76768

Texte de la question

Des attentats (particulièrement ceux qui pourraient être perpétrés par le moyen de bombes « sales ») et des
catastrophes industrielles (par exemple, dans le cas d'entreprises classées « Seveso », des émissions de gaz
nocifs) sont susceptibles de provoquer des mouvements de panique parmi la population et notamment une fuite
massive de personnes cherchant à quitter une zone contaminée ou susceptible de le devenir. De tels
mouvements ou exodes peuvent avoir des conséquences plus graves que l'attentat ou la catastrophe même.
M. Bruno Bourg-Broc demande à M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire,
quels sont les plans élaborés pour remédier à de telles situations et notamment pour éviter toute aggravation
due à une panique et à des déplacements incontrôlés de populations.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du
territoire, sur les plans élaborés pour remédier aux attentats et catastrophes industrielles susceptibles de
provoquer des mouvements de panique parmi la population. Dans le domaine des risques industriels et des
sites classés « Seveso », les plans d'urgence sont obligatoires pour les établissements classés « seuil haut »
par la directive Seveso et autorisation et servitudes d'utilité publique (AS) par la réglementation nationale (code
de l'environnement). En effet, le plan d'urgence est prescrit par le décret n° 2005-1158 du 13 septembre 2005,
relatif aux plans particuliers d'intervention concernant certains ouvrages ou installations fixes et pris en
application de l'article 15 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004, relative à la modernisation de la sécurité civile.
Ces plans d'urgence PPI (plans particuliers d'intervention) sont établis pour faire face aux risques liés à
l'existence ou au fonctionnement d'ouvrages ou installations fixes et bien localisés. Pour l'exécution de ces
plans, l'exploitant doit réaliser une étude de danger et des évaluations des risques susceptibles de sortir des
limites de l'établissement et porter atteinte aux populations. Les scénarios possibles et majorants doivent être
pris en compte. Par ailleurs, s'agissant de l'information des citoyens sur les risques auxquels ils sont exposés et
éviter les mouvements de foule et de panique, plusieurs types et niveaux d'informations sont prévus
réglementairement : enquête publique lors de l'étude de la demande d'autorisation, informations en mairie ou
distribuées par l'entreprise et régulièrement renouvelées, consultation du public sur le projet de PPI, avis dans la
presse que le PPI est consultable en mairie. La nature du risque industriel et ses conséquences directes sur la
population constitue l'objectif de la planification des secours et ses limites. Le PPI doit cependant anticiper et
prévoir l'éventualité de l'évacuation autour du site industriel. Un autre décret a été pris en application de
l'article 13 de la loi de modernisation de la sécurité civile n° 2004-811 du 13 août 2004. Il s'agit du décret
n° 2005-1156 du 13 septembre 2005, relatif au plan communal de sauvegarde. Ce plan communal de
sauvegarde (PCS) vient en complément des plans de l'État (plan ORSEC départemental et PPI). Un PCS est
obligatoire pour les communes dotées d'un plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé ou
compris dans le champ d'application d'un PPI. Le PCS détermine les mesures immédiates de sauvegarde et de
protection des personnes. Le PCS comprend notamment l'organisation assurant la protection et le soutien de la
population, l'inventaire des moyens de transport, d'hébergement, les mesures spécifiques pour faire face aux
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conséquences prévisibles des risques recensés. Par ailleurs, une politique régulière d'exercices et
d'entraînements des pouvoirs publics, des exploitants, associant les élus et la population doit permettre une
bonne connaissance des installations, des risques et des attitudes à observer en cas d'accident. Le rôle de
l'information est, en outre, particulièrement important dans de tels cas. C'est la raison pour laquelle le ministère
de l'intérieur et de l'aménagement du territoire a signé, au mois de juin 2004, une convention avec Radio
France. Cette convention, visant notamment à développer des méthodes de travail communes, est mise en
oeuvre lors d'exercices.

Données clés

Auteur : M. Bruno Bourg-Broc
Circonscription : Marne (4e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 76768
Rubrique : Sécurité publique
Ministère interrogé : intérieur et aménagement du territoire
Ministère attributaire : intérieur et aménagement du territoire

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 1er novembre 2005, page 10112
Réponse publiée le : 21 février 2006, page 1897

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE76768
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA612

